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Préface à l’édition française

Quand l’économie et la théologie dialoguent entre elles…


Le livre de Mary Hirschfeld est situé en un lieu aussi méconnu que décisif des sciences sociales : le locus à partir duquel, informé de l’économie néoclassique contemporaine, on peut en interroger les soubassements épistémiques et, surtout, la normativité implicite.

L’auteure sait que, contrairement à ce qu’y est souvent prétendu, l’économie conventionnelle n’est pas un système d’observation du comportement des « agents économiques » indemne de toute prise de position normative. Au contraire, elle est pétrie de présupposés axiologiques. Très rarement remis en cause par les économistes conventionnels eux-mêmes, ces présupposés sont ici discutés à la lumière de l’enseignement de Thomas d’Aquin. La confrontation peut surprendre : un théologien chrétien du XIIIe siècle a-t-il quoi que ce soit à dire aux économistes contemporains ? Le pari de Mary Hirschfeld est que, de ce dialogue, peuvent naître des considérations qui intéresseront à la fois les économistes et les théologiens. Et ce pari est réussi.

L’articulation critique que propose l’auteure entre l’anthropologie thomasienne et celle de la micro-économie contemporaine consiste à faire valoir que la rationalité instrumentale telle qu’elle est explicitée par l’économie ne correspond qu’à une partie de la rationalité comprise au sens de l’Aquinate. Il y manque la rationalité des fins qui ont trait à la fois à ce qui constitue, pour nous, le bonheur, le bien commun et la justice. Hirschfeld montre alors que la maximisation des revenus et la croissance du PIB sont non seulement des objectifs de politique publique discutables mais ne devraient pas même être tenus pour des objectifs : elles ne sont que des instruments au service de fins qui les dépassent infiniment. « C’est une erreur culturelle que de traiter le PIB et le taux de croissance économique comme des biens ultimes » (p. 242). Dès lors, si ces outils ne s’avèrent pas adaptés aux fins poursuivies, eh bien, il faut les remplacer par d’autres !

Tout l’intérêt du dialogue engagé par l’auteure est qu’il ne puise pas aux sources habituelles depuis lesquelles certains économistes parfois qualifiés d’« hétérodoxes » ont coutume de critiquer l’économie conventionnelle – mais aux sources de l’une des plus fortes théologies systémiques du Moyen Âge, elle-même articulée au legs aristotélicien relu à la lumière de l’expérience chrétienne. Lorsque Hirschfeld fait valoir que les fins dernières – négligées par la micro-économie de manuels – sont véhiculées par ce que nous nommons aujourd’hui la « culture », alors ce que la confrontation avec Thomas d’Aquin fait apparaître, c’est la profondeur du divorce entre l’économie conventionnelle et l’une des racines de la culture européenne comme telle.

Bien sûr, on pourra s’interroger sur le modèle anthropologique thomasien tel que l’auteure le résume : comment s’articulent, en pratique, les deux étages de la rationalité humaine ? La rationalité instrumentale, que selon Thomas nous partagerions avec le règne animal, s’identifie-t-elle vraiment avec la rationalité de l’homo oeconomicus comme l’affirme Hirschfeld ? Pour résoudre les problèmes d’optimisation auxquels elle finit tôt ou tard pas se réduire, la rationalité prêtée aux agents économiques ne suppose-t-elle pas, le plus souvent, une puissance de calcul incompatible avec la finitude humaine chère à Thomas ? Et que dire de l’hypothèse d’« anticipations rationnelles » ? Plus généralement, Thomas d’Aquin et le Marché centre la discussion sur l’appréhension du marché comme principale institution économique. Aujourd’hui, plusieurs économistes institutionnalistes, au sein même de la sphère néoclassique, font valoir que de nombreuses autres institutions concourent également à la vie économique. En outre, la discussion avec l’approche des capacités introduite par Amartya Sen, dont Martha Nussbaum a donné une interprétation proche de l’inspiration aristotélicienne, est rapidement évoquée (p. 236). On rêverait d’une suite de l’ouvrage où cette tentative de convergence entre le point de vue « libéral » des capacités et l’éthique d’Aristote serait discutée et contrastée avec l’économie d’inspiration thomasienne que déploie Mary Hirschfeld. Enfin, l’économie néoclassique fait figure, ici, d’unique interlocutrice du docteur angélique. Quelle tournure prendrait le dialogue qu’organise Mary Hirschfeld entre Thomas et, cette fois, l’économie (post-)keynésienne, l’école autrichienne, celles de Piero Sraffa ? Ce livre ne pouvait évidemment pas tout traiter : il appelle à des développements passionnants !

Inversement, certains théologiens s’interrogeront sur la lecture de la Somme que propose Mary Hirschfeld : on est parfois intrigué par l’absence de débat herméneutique concernant l’interprétation de l’œuvre du dominicain. De sorte que l’auteure peut évoquer « l’économiste thomiste », comme si celui ou celle-ci pouvait sortir de la lecture de la Somme tout armé d’un savoir économique univoque. Un tel débat herméneutique existe pourtant. J’ai proposé, par exemple, une interprétation de la Quaestio 66 de la Secunda secundae dédiée à la propriété privée, sensiblement distincte1 de celle qu’introduit l’auteure au chapitre VI du présent ouvrage. Sans doute n’y a-t-il pas un mais plusieurs économistes thomistes. De sorte qu’un autre prolongement passionnant de cet ouvrage pourrait consister à faire converser entre eux ces différents économistes thomistes.

Plus généralement, on pourra questionner le rôle que pourrait jouer la césure de la modernité dans le dialogue imaginé par Hirschfeld. L’autonomisation (pour le pire et pour le meilleur) de la « science économique » à l’égard du droit puis des sciences sociales est inséparable de celle qu’ont introduite les Lumières entre les sciences en général. Elles rompaient alors avec l’unité des trois transcendantaux – le Vrai, le Bien et le Beau – telle que la concevaient le Moyen Âge et, en particulier, Thomas. Comment les lecteurs (post-)modernes que nous sommes peuvent-ils se réapproprier l’harmonieuse architectonique thomasienne sans renier notre condition épistémique contemporaine ? La question s’impose du fait de l’identification opérée par Hirschfeld entre la rationalité instrumentale de Thomas et celle de la micro-économie. Si l’on veut échapper au concordisme, il faut donc bien ouvrir à nouveau le dossier de la compatibilité, en termes de théologie fondamentale, entre la théologie médiévale et ce produit tardif des Lumières qu’est l’économie contemporaine. Hans Urs von Balthasar a tenté une relecture contemporaine de Thomas2 qui s’efforce de faire droit à la possibilité d’un « retour » à l’unité des transcendantaux. Karl Rahner, de son côté, a proposé une réécriture complète de l’architecture scolastique qui entend s’exonérer d’un tel « retour3 ». Autant de pistes que les pages qui suivent invitent à arpenter.

Toutefois, ces vastes prolongements ne doivent pas nous faire perdre de vue les trouvailles que contiennent les pages qui suivent. Contrairement à ce qui est répété ad nauseam par les économistes conventionnels, Hirschfeld montre que l’économie n’est pas la science de la rareté mais une technique destinée à nous aider à parvenir au bonheur. Ou encore, que l’habitude prise par certains économistes de ne concevoir d’autre relation qu’instrumentale à autrui les conduit à négliger entièrement qu’il est aussi possible de s’adresser à l’autre. Lui parler plutôt que d’organiser des expérimentations afin de savoir, malgré lui, ce qu’il pense. Converser avec autrui des fins dernières que nous souhaitons partager. S’esquisse alors une conception des sciences sociales comme « conversation » qui est aux antipodes de la « science économique » telle qu’une majorité d’entre nous la pratique. Les essais de science participative qui essaiment aujourd’hui vont très largement dans le sens de cette « science conversationnelle ». Cette dernière rend manifeste l’extraordinaire responsabilité des économistes en tant que pédagogues. « Dans la mesure où les économistes forment leurs étudiants à penser comme des économistes, écrit l’auteure, ils forment leurs étudiants à un mode de pensée qui les handicape dans leur quête du bonheur » (p. 234)…

Espérons que Thomas d’Aquin et le marché contribuera à sortir l’économie néoclassique de sa posture obsidionale et à redonner à la théologie chrétienne le statut d’interlocuteur légitime à l’égard des sciences sociales. Depuis une quarantaine d’années, en effet, une partie de l’économie contemporaine s’est retranchée loin du débat démocratique dans une forteresse protégée par l’expertise qu’elle revendique. Ce faisant, l’économie néoclassique s’est elle-même transformée en une sorte de religion dont les axiomes ne sont plus discutés et dont le vocabulaire emprunte directement à la théologie chrétienne (par exemple la distinction entre économistes « hétérodoxes » et « orthodoxes »). La théologie, quant à elle, a été reléguée au rayon des doctrines « irrationnelles » par une conception naïve des sciences contemporaines que certains croient pouvoir expurger de toute scorie métaphysique. De la réintroduction de ces deux acteurs fondamentaux dans un authentique espace commun de discussion dépend largement l’avenir de nos démocraties. L’ouvrage de Mary Hirschfeld y contribue avec beaucoup de réussite !

GAËL GIRAUD
Jésuite, directeur de recherche au CNRS,
directeur du Georgetown Environmental Justice Program,
Georgetown university, Washington DC.







1. Composer un monde en commun – une théologie politique de l’Anthropocène, Paris, Éd. du Seuil, à paraître.

2. Pour une évaluation de la lecture balthasarienne de Thomas, voir E. VETÖ, Du Christ à la Trinité – penser les mystères du Christ avec Thomas d’Aquin et Balthasar, Paris, Éd du Cerf, 2012.

3. Voir notamment K. RAHNER, Traité fondamental de la Foi – études sur le concept du christianisme, Paris, Éd. du Cerf, 2011.



Préface


Mon parcours intellectuel, assez particulier, a commencé par un doctorat en économie à l’université de Harvard, obtenu en 1989, et s’est achevé par un second doctorat en théologie à l’université de Notre Dame en 2013. L’économie et la théologie sont deux types de discours très différents, et ce livre est le résultat de mes efforts pour régler la cacophonie qui en résulte dans ma propre tête. Lorsque j’ai commencé ma carrière, je n’aurais jamais imaginé écrire un tel livre. Pour commencer, j’étais une personne ordinaire, un peu spirituelle mais certainement pas religieuse, lorsque j’ai commencé ma carrière universitaire à Harvard à l’automne 1983.

Je me suis lancée dans l’économie pour la même raison que beaucoup (sinon la plupart) des économistes. Je pensais que l’épanouissement économique jouait un rôle important dans la quête du bonheur. Je voulais apporter une contribution positive à la société. En conséquence, je voulais travailler à l’élaboration de politiques qui favoriseraient une prospérité économique généralisée. De plus, j’étais bonne en économie. Ce qui m’a attirée vers l’économie, c’est en partie le fait que son idée centrale était contre-intuitive : la meilleure façon de répandre la prospérité matérielle est de permettre aux individus de poursuivre leur propre intérêt. La recherche du profit incite les individus à fournir des biens et des services qui ont de la valeur pour les autres. Les marchés coordonnent les choix des individus bien plus efficacement que ne peut le faire toute forme de planification gouvernementale. C’est donc une erreur de penser que les maux économiques auxquels nous sommes confrontés sont nécessairement mieux résolus par une sorte d’intervention gouvernementale bien intentionnée.

En même temps, la discipline pouvait dire des choses intelligentes sur les limites des marchés et pouvait donc aussi expliquer pourquoi l’État peut parfois intervenir – à condition qu’il respecte la logique fondamentale du marché. Contrairement aux autres disciplines humanistes que j’avais abordées en premier cycle, l’économie est une science. Il y a une rigueur à penser comme un économiste, et cela semble produire des visions du monde qui peuvent paraître obscures pour les autres. Se former à la pensée économique est une sorte de conversion ; on apprend à voir le monde sous un autre angle. On peut même sentir un esprit d’évangélisation chez les économistes. Des livres comme Freakonomics de Steven D. Levitt et Stephen J. Dubner et Discover Your Inner Economist de Tyler Cowen promettent au public un moyen étonnant et meilleur de comprendre le monde, voire de trouver un chemin plus sûr vers le bonheur1.

Ce sentiment de découverte enthousiaste a commencé à s’estomper presque immédiatement après le début de mes études supérieures. Dans les années 1980, l’économie était obsédée par des modèles mathématiques sophistiqués, qui semblaient souvent privilégier l’intelligence mathématique au détriment de la compréhension du fonctionnement réel du monde2. Ce problème a été largement corrigé, comme en témoigne la vague de livres populaires qui a suivi Freakonomics. Bien que des modèles théoriques sophistiqués continuent d’être produits, le centre de gravité de la discipline s’est progressivement déplacé vers le travail empirique.

Mais mon malaise était également dû au fait que je sentais de plus en plus que la vision économique du monde avait quelque chose de mauvais. Je n’étais pas la seule à avoir des difficultés avec ça. Des critiques grossières ont fréquemment été formulées à l’encontre de cette discipline et je n’étais pas entièrement convaincue par les réponses toutes faites des économistes. La première de ces critiques portait sur la représentation des êtres humains par les économistes, telle qu’elle se reflète dans le modèle du choix rationnel. Celui-ci suppose que les individus affectent efficacement leurs maigres ressources (principalement leur revenu et leur temps) pour acquérir le lot de biens le plus désirable dont ils disposent. Ce modèle plonge ses racines dans la version la plus brute de l’homo œconomicus, ou homme économique, qui s’est développé au XIXe siècle dans le domaine de l’économie politique avec pour but de se concentrer sur la façon dont les motifs économiques se manifestent dans le cadre du marché. La vaste littérature critiquant l’homo œconomicus s’est progressivement transformée en critiques modernes du modèle de choix rationnel3. Les humains réels ne sont pas aussi individualistes et égoïstes que l’homo œconomicus. Mais comme les économistes s’empressent de le souligner, la plupart de ces critiques sont fausses en ce qui concerne le modèle du choix rationnel, qui dit simplement que les gens calculent efficacement la meilleure façon d’atteindre les objectifs qu’ils souhaitent atteindre, mais ne dit rien sur la nature de ces objectifs. Les agents rationnels peuvent tout simplement poursuivre impitoyablement leur intérêt personnel, mais le modèle du choix rationnel peut également rendre compte du comportement d’une Mère Teresa, à condition qu’elle déploie efficacement ses ressources pour aider les pauvres le mieux possible.

D’autres objections classiques au modèle du choix rationnel sont également prises en compte par les économistes. Le modèle suppose-t-il que les gens sont omniscients, capables de trier des quantités d’informations pour arriver à la meilleure allocation possible de leurs ressources limitées ? Le modèle du choix rationnel peut facilement s’adapter aux problèmes découlant du fait que l’information est limitée et coûteuse à acquérir et de l’incertitude quant à l’avenir. Est-il raisonnable de supposer que les individus effectuent le genre de calculs mathématiques compliqués que le modèle propose ? Milton Friedman nous assure que tant que le modèle prédit bien, nous n’avons pas à nous inquiéter de savoir s’il est subjectivement vrai que les gens résolvent des problèmes compliqués en maximisant les contraintes sans en être conscients. Les botanistes utilisent des calculs compliqués pour calculer comment les feuilles devraient réagir pour maximiser leur exposition à la lumière du soleil disponible, des calculs qui mènent à de bonnes prédictions mais qui n’impliquent pas d’hypothèses fortes sur les feuilles « intelligentes4 ». Comment expliquer le fait que les gens fassent parfois des erreurs de jugement systématiques, par exemple en étant emportés par l’euphorie entourant une bulle financière, ce qui les amène à acheter des actifs nettement surévalués ? Au cours des dernières décennies, les économistes sont devenus plus ouverts à la recherche dans le domaine de l’économie comportementale qui découvre de telles « erreurs » cognitives et les aide à construire des modèles qui rendent mieux compte de la prise de décision humaine réelle5.

Bien que les économistes aient de bonnes réponses à la série de critiques standards visant le modèle de choix rationnel, quelque chose à propos de ce modèle m’a néanmoins constamment obsédée. La force du modèle réside dans sa capacité à mettre en correspondance un large éventail de motivations avec des équations mathématiques formellement identiques. Bernie Madoff pourrait chercher son bonheur en se procurant efficacement autant de yachts que possible, tandis que Mère Teresa pourrait chercher son bonheur en s’occupant efficacement du plus grand nombre possible de pauvres. Le calcul est le même dans les deux cas. L’approche économique peut donc nous aider à comprendre les choix de chacun, et pas seulement ceux qui sont motivés par leur propre intérêt. En outre, l’analyse mathématique n’exclut pas une évaluation normative. Nous sommes libres d’estimer Mère Teresa plus que nous n’estimons Bernie Madoff. Et pourtant, cette évaluation normative se situe en dehors de l’analyse économique elle-même. Par conséquent, elle finit par être considérée comme une préoccupation marginale.

L’impressionnante sophistication mathématique employée dans l’analyse économique fait qu’elle semble plus substantielle ou plus « réelle » que tous les sentiments nébuleux qui sous-tendent nos évaluations normatives. Cela peut donner l’impression que la vérité réelle sur Madoff et Mère Teresa est qu’ils ne font que calculer comment atteindre efficacement leurs objectifs respectifs, toute autre affirmation morale étant un ajout facultatif. Il n’est pas rare que je rencontre des étudiants qui repartent de leurs cours d’économie exactement avec cette impression. Pour eux, le fait que tous les gens poursuivent « simplement » leurs propres désirs signifie que tous les gens sont moralement équivalents. Luigi Zingales rapporte la même chose. Les étudiants exposés à l’analyse du prix Nobel d’économie Gary Becker sur la criminalité en tant qu’exercice de pondération des coûts et des avantages en ressortent avec l’idée qu’il faut commettre un « crime » si les avantages escomptés l’emportent sur les coûts escomptés (y compris une certaine probabilité d’emprisonnement)6.

Mon malaise s’étendait au-delà de la manière dont le langage économique masquait les différences éthiques entre les biens que les individus choisissent de poursuivre. Le langage me semblait également masquer les différences dans la façon dont les choix sont faits. Considérez le langage que Becker utilise pour décrire nos choix de mariage :

Selon l’approche économique, une personne décide de se marier lorsque l’utilité attendue du mariage dépasse celle attendue du fait de rester célibataire ou de la recherche supplémentaire d’un partenaire plus approprié. De même, une personne mariée met fin à son mariage lorsque l’utilité attendue du fait de devenir célibataire ou d’épouser quelqu’un d’autre dépasse la perte d’utilité résultant de la séparation, y compris les pertes dues à la séparation physique d’avec ses enfants, le partage des biens communs, les frais juridiques7…


Il est certes vrai que les décisions de se marier ou de divorcer doivent être essentiellement des décisions sur ce qui rend une personne meilleure à la lumière des biens qu’elle poursuit. Mais il y a certainement une différence entre calculer si le jambon ou la dinde fera le mieux l’affaire pour le dîner de ce soir et décider d’un partenaire pour se marier. Le langage des coûts et des avantages semble approprié pour des choix quotidiens, mais il paraît trop faible lorsqu’il est rattaché à quelque chose d’aussi significatif que le mariage. Or il est difficile d’exprimer cette différence d’une manière qui puisse échapper à la logique inexorable de l’affirmation selon laquelle les gens agissent simplement pour obtenir le meilleur résultat mesuré en termes de biens qu’ils estiment dignes d’être poursuivis. Nous ne voulons peut-être pas penser que toutes nos décisions sont des efforts calculés pour compenser les coûts et les avantages, mais les économistes savent réduire toutes nos décisions à ce genre de compromis, en faisant valoir que les non-économistes ne voient pas comment une bonne compréhension des coûts et des avantages liés à une décision donnée peut répondre aux préoccupations des gens.

En me débattant avec ce genre de questions, je me sentais comme la personne qui regarde la photo qui pourrait être celle d’une vieille femme d’un côté ou celle d’une jeune femme de l’autre. Certains jours, il semblait que le langage économique était vraiment une façon inoffensive de décrire utilement les choix humains. D’autres jours, il me semblait que le langage occultait des différences essentielles dans les types de choix auxquels nous sommes confrontés8. Cela ne me semblait pas non plus être une question purement académique. Je me suis lancée en économie avec la conviction que cette discipline avait des choses intelligentes à dire sur la façon de promouvoir l’épanouissement humain. Cet espoir était miné par ma crainte croissante que l’économie repose sur un langage qui obscurcit les caractéristiques de la vie humaine qui lui donnent sa richesse, son sens et son poids moral. Dans la mesure où le langage économique influence la culture, il pourrait être activement contre-productif dans la quête de promotion d’un véritable épanouissement.

Pour aggraver mon problème, j’avais de plus en plus de doutes sur le rôle que joue la prospérité économique elle-même dans la promotion du bonheur. S’il semble évident que la croissance économique est une véritable bénédiction pour ceux qui sont enlisés dans la pauvreté, il est moins évident que la croissance économique aide ceux qui ont déjà les moyens de répondre aux besoins matériels immédiats. Bien qu’une « économie du bonheur » ait émergé au cours de la dernière décennie, le sujet de la relation entre la prospérité économique et le bonheur n’a jamais été abordé dans mes cours à Harvard. J’ai rencontré cette question après avoir obtenu mon premier emploi. Mon revenu avait plus que doublé par rapport à ce qu’il était au cours de mes études supérieures. Je suis passé d’un studio exigu à un appartement avec une chambre à coucher de bonne taille. J’ai eu ma première voiture. J’ai eu une bien meilleure télévision. J’ai eu de meilleurs vêtements. J’ai pu manger au restaurant plus souvent. Mais non seulement je n’étais pas deux fois plus heureuse qu’à l’université, mais je n’étais pas plus heureuse du tout. L’excitation liée à l’amélioration de mon niveau de vie s’est vite dissipée et je suis revenue à un niveau de bonheur de base qui, rétrospectivement, dépendait entièrement de mes relations et de mon propre développement personnel. Quelques recherches ont révélé que mon expérience n’était pas un phénomène isolé. Le bonheur a, au mieux, un lien douteux avec la prospérité économique une fois les besoins fondamentaux satisfaits9. Dans la mesure où j’avais été attirée par l’économie parce que je pensais que la promotion d’une prospérité économique généralisée était un bon moyen de promouvoir un bonheur généralisé, cette découverte a été pour moi problématique, pour ne pas dire plus !

Ma réponse à ces scrupules a été de prendre un poste au Occidental College de Los Angeles, dans le but d’enseigner l’économie en premier cycle dans les cours dits des « arts libéraux ». Mon projet était de profiter des possibilités d’enseignement interdisciplinaire, dans l’espoir de pouvoir apprendre des autres disciplines quelque chose sur la nature du bonheur qui me permettrait de réfléchir plus clairement au rôle que la prospérité économique joue ou non dans sa promotion. Cet espoir a largement été comblé. En enseignant ces cours interdisciplinaires, j’ai commencé à en apprendre suffisamment sur l’histoire et la philosophie pour commencer à réfléchir sur la nature provisoire de la vision du monde qui sous-tend la pensée économique moderne. J’ai commencé à donner un cours que j’ai appelé « le développement du capitalisme », qui utilisait un mélange d’histoire et de pensée économiques et d’histoire intellectuelle pour retracer les transformations culturelles et économiques qui ont dû avoir lieu pour nous faire passer de l’économie médiévale au capitalisme moderne. Tout en continuant à lire et à réfléchir, j’ai lancé un cours sur l’économie et la philosophie de l’information qui a surtout examiné les différents défis de la vision économique du monde. En même temps, j’ai continué à donner des cours d’économie de base – introduction à l’économie, théorie macroéconomique intermédiaire, finance et économétrie. C’était un mélange confortable. J’aimais enseigner la puissance de la logique économique. J’aimais prendre du recul et réfléchir à la façon dont cette logique pouvait s’inscrire dans un contexte général.

Et puis je me suis convertie au catholicisme. Je ne raconterai ici pas cette histoire, mais cet évènement était parfaitement inattendu. Il n’était pas le fruit d’une recherche philosophique ou théologique sur l’existence de Dieu ou la vérité des différentes religions du monde. Il s’agissait plutôt de me faire tomber de mon cheval et de me dépoussiérer les yeux avec le sentiment mystérieux mais irrésistible que je devais aller à la paroisse locale et découvrir ce qu’il me faudrait faire pour devenir catholique. Je n’étais même pas particulièrement consciente de ce que cela pouvait impliquer. Étant donné que j’étais une personne plutôt spirituelle vivant à Los Angeles, il était naturel de rejoindre divers groupes païens, et mon intention initiale en devenant catholique était simplement de traduire l’ensemble assez étrange de croyances du catholicisme en des termes que je pouvais comprendre en tant que païenne. Ainsi, par exemple, le purgatoire n’était pour moi qu’une manière de parler de la réincarnation. Cela n’a pas duré longtemps. Six mois plus tard, lorsque j’ai reçu les sacrements de l’initiation lors de la Vigile pascale de 1998, mon monde intellectuel a complètement été bouleversé. Saint Augustin et surtout Saint Thomas d’Aquin devinrent mes nouveaux héros intellectuels et spirituels10.

La tradition catholique dans laquelle je me suis engagée offre une vision puissante de la condition humaine, en particulier du projet humain de recherche du bonheur. Or cette analyse est en contradiction radicale avec la conception moderne de ces questions, en particulier dans le domaine de l’économie. Les années qui ont suivi ont été intellectuellement exaltantes, comme c’est généralement le cas lorsqu’on voit le monde sous un jour nouveau. Mais cela m’a laissée dans une impasse. Il est déjà assez difficile de former des étudiants à penser comme des économistes lorsqu’on est pleinement engagé dans ce projet, mais c’est encore plus difficile lorsqu’on a des doutes. Pourtant, je n’étais pas sûre de ce que je pouvais faire d’autre. Cette impasse a été surmontée grâce à une femme que je ne connais que sous le nom d’Angela et que j’ai rencontrée lors d’une conférence sur la vocation. J’avais exprimé ma frustration d’avoir vécu une profonde conversion et de me retrouver coincée dans un travail visant à renforcer une vision de la vie à laquelle je n’étais plus attachée. Angela est venue me voir après notre session et m’a demandée ce que je ferais si je gagnais à la loterie. Je lui ai donné ma réponse sans hésitation : j’étudierai la théologie. Elle m’a dit : « Voilà. » Et c’est ce que j’ai fait. En moins d’une semaine, j’ai fait une demande d’admission à Notre Dame. J’ai vendu ma maison, j’ai renoncé à mon statut (et à mon bureau d’angle), et je suis retournée à l’école.

Bien que je m’attendisse à me retrouver là où j’avais fini – à travailler pour faire dialoguer la théologie et l’économie – mes premières années à Notre Dame m’ont amenée à penser qu’il serait peut-être préférable de n’être qu’une pure théologienne. J’ai aimé étudier la théologie. J’ai eu le privilège d’apprendre auprès d’érudits brillants et inspirants comme Gary Anderson, David Burrell, John Cavadini, Jennifer Herdt, Gerald McKenny, Cyril O’Regan, Joseph Wawrykow, et bien d’autres. J’ai particulièrement aimé étudier Thomas d’Aquin. Mais quand le moment est venu de commencer à réfléchir à un sujet de thèse, j’ai reçu un conseil avisé de Jean Porter qui m’a dit avec son inimitable accent du Texas occidental : « Mary, tu as des cartes à jouer. Le monde compte de nombreux chercheurs compétents qui travaillent sur Thomas d’Aquin. Mais il n’y a pas beaucoup de gens qui ont ta formation. »

J’avais résisté à l’idée de travailler sur l’économie théologique. Bien que je fusse en quelque sorte bilingue, capable de penser dans le cadre du paradigme économique et de penser dans le cadre d’un paradigme théologique, il était loin d’être évident pour moi de rendre les deux disciplines mutuellement intelligibles. En lisant les ouvrages sur l’économie écrits par des théologiens, il était facile de voir comment un économiste réagirait (généralement avec dédain). Il était plus difficile de voir comment réagir d’une manière qui rendrait justice à l’économie tout en tenant compte des idées critiques proposées par les théologiens. De plus, en entendant parler de mes antécédents, les gens ont presque toujours exprimé l’idée que je devais avoir des choses intéressantes à dire sur les salaires justes ou l’injustice économique. Pourtant, pour moi, commencer par des questions économiques n’a pas été mon point de départ. La façon dont je les envisageais en tant qu’économiste était radicalement différente de celle dont je les envisageais en tant que théologien, et je n’avais donc rien d’utile à dire.

La voie à suivre s’est dessinée lorsque j’ai travaillé sur un document sur la propriété privée chez saint Thomas. Contrairement à de nombreux chrétiens de son temps, Thomas défend la propriété privée, et pas seulement comme une concession à notre nature pécheresse. Mais sa défense de la propriété privée semblait reposer sur une contradiction interne. D’une part, il pouvait dire que la propriété privée est légale parce que nous sommes plus enclins à travailler lorsque nous pouvons jouir des fruits de notre labeur, et d’autre part, il soutenait que nous devrions néanmoins détenir la propriété privée comme si elle était commune, c’est-à-dire prête à être partagée avec les autres. Le premier argument m’a semblé être l’argument économique classique sur l’efficacité des incitations. Mais comment ces incitations pourraient-elles fonctionner si nous utilisions notre propriété comme si elle appartenait à tout le monde ? J’ai longtemps lutté avec ce problème avant de comprendre que la contradiction apparente n’apparaît que si l’on part des hypothèses sur la nature humaine employées par les économistes, à savoir que nos besoins sont insatiables. L’anthropologie de Thomas d’Aquin est différente, et, à la lumière de celle-ci, il n’y a pas de contradiction11. C’était l’intuition cruciale. Pour faire de l’économie théologique correctement, il valait mieux commencer non pas par des sujets économiques, mais plutôt par une analyse théologique de la nature humaine.

Rétrospectivement, cela aurait dû être évident depuis le début. Nous nous engageons dans une activité économique pour nous assurer les moyens de poursuivre les biens que nous apprécions vraiment. Une analyse de ce qui constitue une vie bonne est donc cruciale pour toute réflexion éthique ou théologique sur les questions économiques : elle fournit la norme nous permettant de juger si l’économie nous fait progresser vers les biens supérieurs que nous recherchons. En poursuivant ma réflexion, j’ai découvert que le cadre théologique de Thomas d’Aquin fournissait une force d’attraction nécessaire pour élaborer une économie théologique à part entière.

Pour commencer, sa Somme de théologie propose une architecture explicite pour penser la vie humaine à la lumière de la relation entre Dieu et sa création. La nature systématique de sa pensée n’est pas sans rappeler la clarté que l’on trouve dans les modèles économiques. Saint Thomas expose ses hypothèses et articule explicitement la logique qui sous-tend l’élaboration des conséquences de celles-ci. Plus important encore, l’Aquinate commence son analyse sur la nature humaine en partant du principe que les humains sont animés par la quête du bonheur. Ce point de départ est parallèle à la prémisse centrale de l’approche économique, à savoir que les humains cherchent à maximiser l’utilité, où l’utilité remplace ce que veut un agent donné. Pour les thomistes comme pour les économistes, le désir humain ne peut être satisfait par des biens finis. Nous sommes plutôt poussés par le désir d’en avoir plus. Le point de contact qui en résulte permet d’identifier plus facilement les hypothèses qui sous-tendent les divergences entre l’analyse de Thomas d’Aquin sur les choix humains et celle des économistes.

Il se trouve que les principales hypothèses reposent sur la métaphysique. La façon dont nous comprenons la quête de quelque chose de plus dépend de manière fondamentale de la façon dont nous comprenons la relation entre les biens finis de ce monde et un bien transcendant. Les économistes travaillent dans ce que Charles Taylor appellerait un cadre immanent, en mettant entre parenthèses la question du bien transcendant12. Thomas d’Aquin travaille dans un cadre ouvert, traitant notre recherche de biens finis à la lumière de Dieu, la source transcendante de notre bonheur ultime. Il pourrait sembler que de telles préoccupations métaphysiques soient trop obscures pour faire une grande différence dans la façon dont nous envisageons la vie économique. Mais comme le montrera ce livre, l’attention portée à la différence des hypothèses métaphysiques a des ramifications importantes sur la façon dont nous comprenons la rationalité humaine, le rôle de l’activité économique et la relation entre l’éthique et les questions économiques. Dans cette optique, l’élaboration d’une approche théologique de l’économie basée sur la pensée de Thomas d’Aquin visera à démontrer que l’analyse économique n’est pas aussi solide que les économistes pourraient le penser face aux différentes hypothèses de fond concernant la métaphysique. Elle offre également la vision d’une économie humaine au service d’un véritable épanouissement humain.

À ce stade, les économistes objecteront qu’il pourrait être bien et bon de parler de la manière dont la vie économique devrait être configurée pour refléter cet ensemble différent d’hypothèses métaphysiques, mais cela n’a rien à voir avec leur propre projet, qui consiste à développer des modèles offrant de bonnes prévisions sur la manière dont les humains se comportent réellement. Il s’avère que saint Thomas est également une bonne ressource pour répondre à cette objection. Pour lui, une analyse objective des êtres humains comprend non seulement une description de la façon dont nous devrions ordonner nos affaires pour atteindre le bonheur temporel possible dans cette vie, mais aussi une description des façons dont nous n’y parvenons pas. Dans ses réflexions sur le bonheur temporel, Thomas s’inspire fortement d’Aristote, qui place la vertu au centre de son analyse du bonheur. La culture de la vertu implique le perfectionnement de la nature humaine, c’est-à-dire la pleine réalisation du potentiel d’être d’un animal rationnel. Parce que nous sommes des animaux, nous avons de puissantes émotions – désirs et aversions. Mais parce que nous avons la raison, nous sommes également capables de guider ces passions à la lumière de l’appréhension du vrai et du bien par la raison. Comme nous le verrons au chapitre IV, la plupart d’entre nous remportent, au mieux, un succès mitigé dans l’établissement de cet équilibre, ce qui signifie que, dans une large mesure, nous laissons nos passions non maîtrisées régir notre comportement. Cela conduit au type de comportement bien décrit par le modèle du choix rationnel. En d’autres termes, Thomas d’Aquin travaille avec un modèle de comportement humain qui peut expliquer pourquoi l’analyse économique fonctionne aussi bien qu’elle le fait.

Mais le cadre de saint Thomas nous amène à penser que les humains peuvent se comporter – et se comportent au moins parfois – d’une manière qui n’est pas prise en compte par les modèles économiques. En plus d’être une analyse riche de la nature humaine, il nous permet également de mieux comprendre à quoi ressemblerait une économie qui fonctionnerait bien. Ainsi, un économiste thomiste serait en mesure de déployer bon nombre des outils qu’il a appris des économistes classiques, mais d’une manière plus fructueuse. La question clé au cœur de ce projet serait de trouver un équilibre entre le réalisme pragmatique concernant le fait que les humains sont le plus souvent motivés par des incitations et la nécessité de s’adresser directement aux humains en tant qu’agents rationnels capables de discerner quels biens sont dignes d’être recherchés, sous une forme qui est mieux adaptée pour atteindre un véritable bonheur mais qui n’est pas bien saisie par le modèle du choix rationnel. Les recherches concernant la manière de réfléchir à cette analyse à deux niveaux du comportement humain seraient menées à la lumière d’une vision plus riche de ce à quoi ressemblerait une économie véritablement au service de l’épanouissement humain. J’espère que ce livre pourra ouvrir la porte à la possibilité d’une telle ligne de recherche, qui me semble nécessaire si nous voulons relever les défis moraux posés par l’économie moderne.


À qui s’adresse cet ouvrage ?

Le public le plus évident pour un livre qui convoque Thomas d’Aquin comme ressource théologique pour réfléchir à l’économie est celui des théologiens et des économistes chrétiens. L’un des principaux objectifs du livre est d’aider l’Église à mieux apprécier le rôle des marchés dans la promotion d’un véritable épanouissement humain. En même temps, il propose une approche qui peut aiguiser les importantes critiques morales qui doivent être portées sur les pratiques économiques modernes. J’espère que cet ouvrage pourra contribuer à mettre de côté les critiques naïves de l’économie et de la vie économique, en ouvrant la voie aux véritables préoccupations qui devraient être soulevées.

Cet ouvrage aborde des questions qui sont également importantes pour un public laïc. Tout d’abord, il offre une analyse convaincante sur la manière dont l’activité économique devrait être ordonnée à l’épanouissement de l’homme. Une grande partie de cette analyse s’inspire d’Aristote, qui n’exige aucun engagement théologique. Je passerai beaucoup de temps à développer l’inflexion théologique que l’Aquinate donne à Aristote, parce qu’elle nous permet de voir plus clairement et plus complètement la futilité de la poursuite du bonheur par la seule maximisation d’une fonction d’utilité, mais les idées fondamentales restent accessibles à tous. Deuxièmement, de mon point de vue, la raison la plus importante pour laquelle ce livre devrait être apprécié par un public profane est qu’il attire l’attention sur l’impact des hypothèses métaphysiques sur la façon dont nous comprenons notre quête du bonheur. L’un des principaux arguments de ce livre est que l’économie n’est pas neutre sur le plan des valeurs. L’économie traditionnelle est tacitement ancrée dans sa propre métaphysique. Comme la rationalité dépend du type de monde métaphysique dans lequel nous vivons, la métaphysique elle-même et sa relation avec nos concepts de bonheur et de rationalité doivent être explicitement étudiées. Si l’ouvrage encourage des réponses laïques aux questions soulevées par cette approche, l’une de ses missions aura été accomplie.

Enfin, et dans le même ordre d’idées, l’approche thomiste démontre que nous devons recommencer à faire dialoguer les différentes disciplines. L’approche thomiste peut permettre une conversation significative entre les disciplines normatives-éthiques et les disciplines positives-scientifiques. Elle lance un défi aux penseurs laïcs qui doivent trouver un moyen de construire leurs propres ponts entre les disciplines – des ponts qui sont essentiels si nous voulons relever les défis moraux du capitalisme contemporain.
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I

Servir Dieu ou mammon ?

Le dialogue entre théologie et économie


« Vous ne pouvez pas servir Dieu et l’argent » (Mt 6, 24). L’avertissement biblique met en évidence un paradoxe qui habite en profondeur la culture occidentale. Enraciné dans une tradition judéo-chrétienne appelant constamment à éviter un matérialisme excessif et à pratiquer la justice économique, le monde occidental a néanmoins donné naissance à un ensemble d’institutions que nous pourrions sommairement regrouper sous le terme « capitalisme1 ». L’importance croissante des marchés, d’abord au sein des États-nations d’Europe occidentale et d’Amérique du Nord, puis dans le monde entier grâce au processus de mondialisation, a permis à des milliards de personnes d’améliorer leur niveau et leur espérance de vie ainsi que leur éducation2. Pourtant, le capitalisme continue de faire l’objet de critiques se faisant l’écho des avertissements bibliques. Favorise-t-il une culture excessivement matérialiste ? Dépend-il des problèmes de pauvreté et d’injustice économique, voire les aggrave-t-il ? Par ailleurs, de telles critiques ne sont pas seulement l’apanage des croyants. Des voix profanes et même athées les ont fait entendre3. La tension entre le soupçon chrétien sur la richesse, l’avidité excessive et le fonctionnement de l’économie mondiale de marché exige cependant une réponse théologique.

Il serait inexact d’affirmer qu’une telle réponse n’a jamais été apportée. En particulier, le magistère de l’Église catholique a publié une série d’encycliques et de lettres pastorales sur cette délicate question, cherchant à formuler un jugement équilibré tenant compte à la fois de la capacité du capitalisme à produire des biens mais aussi des maux qui semblent l’accompagner4. Des théologiens de toutes confessions ont également abordé le sujet, certains glorifiant le capitalisme, d’autres le rejetant radicalement5. Ces réponses, à la fois théologiques et profanes, sont habitées par la difficulté de trouver un langage susceptible de porter des préoccupations morales dans le domaine marchand, régi par la logique de la recherche du profit. Sans un « langage pont », les critiques éthiques ou théologiques paraissent s’imposer au marché et consistent à entraver ou réduire le fonctionnement naturel de ce dernier6.

Charles Taylor offre une bonne description de cette situation, en suggérant que nous vivons à une époque sécularisée dans laquelle

les normes et les principes que nous suivons, les délibérations auxquelles nous nous soumettons, lorsque nous opérons au sein des sphères d’activité économique, politique, culturelle, éducative, professionnelle, récréative, ne nous renvoie pas en règle générale à Dieu ou à des croyances religieuses ; les considérations sur la base desquelles nous agissons sont internes à chacune des formes de la « rationalité » propre à ces différents secteurs d’activité – gain maximum en économie, le plus grand avantage du plus grand nombre dans le domaine politique, etc.7.


La fragmentation qui en résulte sous-tend l’idée selon laquelle le langage éthique est étranger à la pensée économique. Pourtant, si une telle fragmentation est avérée, force est de constater qu’elle priverait la société de toute cohérence. De fait, on peut affirmer que le discours économique en est venu à dominer la sphère publique en lui fournissant un cadre normatif8. Comme l’a montré A. M. C. Waterman, ce rôle était autrefois dévolu à la théologie jusqu’à ce qu’elle soit remplacée par l’économie au début du XIXe siècle9. Les considérations économiques façonnent désormais de façon décisive les débats dans l’espace public. Prenons l’exemple du discours politique sur l’éducation. Celui-ci aborde rarement le rôle de l’éducation dans la formation de bons citoyens, mais s’attarde plutôt sur la croissance économique et son aptitude à garantir aux jeunes l’acquisition de compétences leur permettant d’être économiquement compétitifs.

Le rôle primordial des préoccupations économiques dans la culture moderne est à la fois compréhensible et problématique. Il est compréhensible qu’une culture libérale pluraliste ordonne son discours public autour de questions relatives à l’épanouissement humain ordinaire. L’incapacité de parvenir à une conception commune des biens supérieurs qu’une société pourrait rechercher conduit naturellement à l’idée qu’il est nécessaire de travailler collectivement pour que les ressources permettant de parvenir à une compréhension privée de ce bien supérieur soient largement et abondamment disponibles10. Pourtant, ce caractère central des préoccupations économiques est aussi problématique. En effet, quand le débat public est modelé par l’objectif commun d’atteindre la prospérité, le caractère instrumental de la prospérité apparaît obscurci. Nous en venons alors à oublier de nous demander à quoi sert notre richesse matérielle et finissons souvent par sacrifier les biens humains les plus importants au nom de la recherche d’un revenu plus élevé. La résilience des critiques sur le matérialisme excessif et l’injustice des économies de marché modernes reflètent l’incohérence d’une société qui considère, de facto, le bien instrumental de la prospérité économique comme le bien commun le plus élevé.

Comme l’économie ne peut pas fournir un cadre qui permet à la prospérité économique d’être ordonnée aux fins supérieures que celle-ci devrait servir, un discours qui considère la façon dont les biens se devraient d’être ordonnés est nécessaire si nous voulons penser intelligemment les implications éthiques des économies de marché11. La théologie est l’un de ces discours. Une économie théologique est, bien sûr, d’un intérêt immédiat pour les croyants qui cherchent à savoir comment concilier leurs activités économiques avec leur engagement religieux. Mais elle a une valeur plus générale dans la mesure où elle sert à rappeler qu’un cadre global est nécessaire si nous voulons nous souvenir que la richesse est destinée à nous servir et non à être notre maître. L’économie théologique permet au moins de soulever les grandes questions relatives au fonctionnement approprié de l’économie dans une bonne société, et devrait donc être un point de départ utile pour une discussion plus large sur la manière d’intégrer les différentes sphères de notre vie. Pourtant, l’économie théologique a eu du mal à s’imposer.


Le dilemme fondamental de l’économie théologique

Pour que l’éthique théologique fasse correctement son travail, il faudrait que la théologie soit le partenaire dominant de ce binôme. C’est-à-dire que si elle doit être le discours qui nous permet de réfléchir à la façon dont le bien de l’épanouissement économique doit être lié à d’autres biens, comme la justice ou les biens menacés par un matérialisme excessif, il lui faut être le discours qui détermine comment donner un sens aux revendications économiques. Pourtant, à de très nombreux égards, l’économie jouit d’un plus grand prestige et, par conséquent, a un plus grand impact sur le discours public que la théologie.

Une remarque suffit à caractériser la position relative des deux disciplines. Les théologiens qui souhaitent faire des commentaires sur des questions économiques doivent se plier à la discipline de l’économie, que ce soit pour affirmer, modifier ou rejeter ses revendications. L’inverse n’est pas vrai pour les économistes qui souhaitent réfléchir à des questions touchant à la religion. Dans son étude de la sous-discipline de l’économie de la religion, Lawrence Iannaccone décrit ce domaine comme étant composé de trois principales branches : l’analyse du comportement religieux à l’aide de la théorie microéconomique ; l’étude des conséquences économiques de la religion (par exemple, Max Weber et R. H. Tawney) ; et l’économie religieuse – littérature que j’appelle l’éthique théologique. Comme l’enquête de Iannaccone s’adresse aux économistes qui souhaitent avoir un aperçu général de ce domaine, il se concentre sur la première branche, discute brièvement de la seconde et omet la troisième au motif que « sa littérature est large et très éloignée des recherches et des intérêts professionnels de la plupart des économistes12 ». En d’autres termes, l’étude économique de la religion peut se faire sans aucune connaissance, et encore moins en réponse à la théologie. Les économistes en général n’ont pas non plus besoin de prendre note des critiques théologiques de l’économie – il s’agit là d’une branche ignorée d’une sous-discipline de l’économie qui n’a émergé que récemment et qui est elle-même assez marginale par rapport à l’ensemble du domaine. En résumé, les théologiens doivent écouter les économistes, alors que la plupart des économistes n’écoutent pas du tout les théologiens13.

Il existe de multiples raisons – recevables pour certaines d’entre elles – permettant de comprendre le statut relatif dont jouit l’économie. La plus évidente est que les économistes sont des experts d’un type de rationalité que beaucoup jugent approprié à la sphère économique. Mais la difficulté centrale à laquelle se heurte la réflexion théologique sur les questions économiques est celle que Machiavel a formulée pour la première fois au XVIe siècle :

Étant mon intention d’écrire des choses profitables à ceux qui les entendront, il m’a semblé plus convenable de suivre la vérité effective de la chose que son imagination. Plusieurs se sont imaginé des Républiques et des Principautés qui ne furent jamais vues ni connues pour vraies. Mais il y a si loin de la sorte qu’on vit à celle selon laquelle on devrait vivre, que celui qui laissera ce qui se fait pour cela qui se devrait faire, il apprend plutôt à se perdre qu’à se conserver14.


Nous pouvons disserter à l’infini sur la vertu et ce qui devrait se passer dans un monde idéal. Mais, dans ce monde, si vous voulez améliorer les choses, il est simplement plus pratique d’accepter les humains tels qu’ils sont et de partir de là15. C’est, en substance, ce qu’affirme le projet économique16.

Les économistes considèrent qu’ils ont affaire à la vérité effective des choses, qui pour eux prend la forme de la construction de modèles susceptibles de prédire avec précision le comportement humain. Certes, les économistes sont fréquemment critiqués pour leur modèle irréaliste de l’homme conçu comme homo œconomicus, un individu qui évalue rationnellement les coûts et les bénéfices dans la poursuite de ses propres fins17. Longtemps, les économistes ont rejeté ces critiques en s’appuyant sur Milton Friedman qui défendait l’utilisation d’hypothèses « irréalistes ». L’objectif de la science économique est de prédire le comportement humain. Tant que les modèles prédisent bien, ce sont des modèles utiles18. En effet, l’intérêt de la valeur prédictive se manifeste dans le fait que les économistes sont heureux d’incorporer dans leurs modèles un ensemble plus riche d’hypothèses sur le comportement humain, à condition que cela génère de meilleurs résultats empiriques. L’essor rapide de l’économie expérimentale au cours des dernières décennies, par exemple, est dû au fait que les modèles qui tiennent compte des biais cognitifs ou de l’impact de normes telles que l’équité sur la prise de décision offrent de bonnes prédictions19. Les économistes se présentent donc comme des réalistes pragmatiques, une position séduisante à adopter dans une culture pragmatique20.

Bien que les modèles économiques puissent intégrer un large éventail de motivations, il est vrai qu’ils mettent souvent l’accent sur l’intérêt individuel. Pour beaucoup, il s’agit simplement d’une question de bon sens. Il semble évident que les gens préfèrent les emplois bien rémunérés aux emplois mal payés, par exemple. Un corollaire essentiel à l’idée que les gens poursuivent leur intérêt individuel est qu’ils répondent aux incitations de manière prévisible. Si vous voulez décourager la consommation d’essence, taxez-la. Si vous voulez encourager l’investissement dans l’éducation, subventionnez-le. Comme l’a montré Michael Sandel, l’utilisation du mot « incitation » a explosé au cours des dernières décennies21. Pourtant, si la principale contribution des économistes à la connaissance humaine était leur compréhension de la façon dont les incitations façonnent le comportement, il nous resterait encore à nous préoccuper de la façon de promouvoir les biens sociaux dans une société dans laquelle les personnes agissent principalement en fonction de leur intérêt individuel. Le tournant machiavélien vers le réalisme n’est pragmatique que s’il peut, d’une manière ou d’une autre, être orienté vers de bons résultats.

Mais le véritable pouvoir de l’économie ne réside pas seulement dans son réalisme intransigeant sur la nature humaine, mais aussi dans le fait qu’elle véhicule la conviction rassurante que les marchés peuvent canaliser des comportements intéressés, voire profondément égoïstes, vers des résultats socialement souhaitables. On retrouve bien sûr ici la fameuse intuition d’Adam Smith selon laquelle « ce n’est pas de la bienveillance du boucher, du brasseur ou du boulanger que nous attendons notre dîner, mais de leur propre intérêt22 ». Le boucher cherche à gagner de l’argent. Il le fait en offrant de la viande de qualité à un bon prix. S’il n’y parvient pas, ses clients iront ailleurs et il fera faillite. Mieux encore, en se disputant les marchés, le boucher et ses concurrents s’efforceront de trouver des moyens meilleurs et moins chers de fournir de la viande. Les marchés incitent ainsi les personnes intéressées à travailler dur et à innover. De plus, le mécanisme des prix a pour but de coordonner le comportement de tous ces individus intéressés plus efficacement qu’un planificateur social bienveillant ne pourrait le faire23. C’est pour ces raisons que l’expansion des marchés a été associée à une hausse généralisée et sans précédent historique du niveau de vie. Les économistes présentent donc la proposition séduisante selon laquelle aborder la nature humaine de manière réaliste, « telle qu’elle est » peut en fait mener à de meilleurs résultats que ceux que nous pourrions obtenir en incitant simplement les gens à être plus vertueux.

Les économistes ne se sont pas seulement appuyés sur l’intuition cruciale d’Adam Smith. Ils ont aussi étudié avec rigueur la question des hypothèses à mettre en place pour affirmer que les marchés permettent d’aboutir à des situations socialement bénéfiques. Dans ce que l’on définit usuellement comme le « premier théorème fondamental de l’économie du bien-être », les économistes Kenneth Arrow et Gérard Debreu ont montré que, dans un contexte de concurrence parfaite, le marché est efficace ; l’efficacité est à entendre ici comme indiquant un résultat socialement bon24. Le chapitre suivant abordera la question de savoir si l’efficacité est une bonne mesure des impacts sociaux. Pour l’instant, il convient de noter la contribution de ce type de travail. Parce qu’un tel résultat repose sur des hypothèses fortes relatives à la nature de la concurrence parfaite, il fournit un cadre pour réfléchir aux conditions dans lesquelles le marché peut bien fonctionner et aussi aux conditions dans lesquelles le marché peut faillir. Bien que les économistes aient plus de respect pour le fonctionnement des marchés que de nombreux non-économistes, ils nous ont également donné un vocabulaire pour nommer les nombreuses formes de défaillance de ce dernier : externalités, monopoles, biens publics, asymétrie de l’information, etc. Il y a de vifs débats au sein de la profession sur l’ampleur des défaillances du marché et sur la capacité du gouvernement à intervenir pour aider les marchés à mieux fonctionner. Les économistes sont donc écoutés parce qu’ils sont en mesure de contribuer de manière intelligente et pragmatique aux principaux débats contemporains sur les politiques publiques, munis d’un équipement qui ne les fait pas automatiquement basculer d’un côté ou de l’autre de l’échiquier politique.

Outre le réalisme des économistes quant à l’impact des incitations sur le comportement humain et leur évaluation pragmatique du rôle des institutions et des politiques pour orienter ce comportement vers de bons résultats sociaux, l’économie trouve un écho important dans la culture. Nous valorisons l’individualisme et l’autonomie ; or les économistes modèlent le comportement humain comme un choix individuel. Nous associons les connaissances scientifiques à celles qui peuvent être quantifiées et testées empiriquement. Les économistes font un usage intensif des mathématiques et des statistiques dans leur travail. Or, comme nous l’avons indiqué, en raison de l’importance du pluralisme, nous considérons la prospérité économique comme le bien commun qui doit orienter notre discours politique. Cela confère naturellement un certain prestige à la science économique. Bien que les économistes puissent être et soient en désaccord sur de nombreux points, ils partagent un engagement commun en faveur d’une approche de la compréhension de la nature humaine et des rouages de l’économie qui reflète et amplifie certaines des orientations fondamentales de notre culture.

 

Aussi séduisant que soit le pragmatisme machiavélien, il échoue cependant à donner une description totale de l’ensemble des situations humaines. Les critiques morales qui ont hanté à la fois le capitalisme et la science économique ont persisté pendant plusieurs siècles. Ce sentiment de crainte s’est accentué à la suite de la crise financière de 2008, qui s’est traduite par un appel général à moraliser l’économie. Si l’on en juge par l’abondance de livres écrits sur le sujet par d’éminents économistes, ce besoin est ressenti même au sein des cercles d’économistes. On peut citer, par exemple, l’imposant ouvrage de Thomas Piketty sur l’excès d’inégalités de revenus. De manière inattendue, ce livre est devenu, en 2013, un best-seller et il a largement influencé le discours public25. Le prix Nobel Joseph Stiglitz, un économiste progressiste, s’est lui aussi élevé contre l’augmentation des inégalités de revenus, en s’attaquant tout particulièrement au problème du « capitalisme de copinage » qui sévit aux États-Unis26. Le « capitalisme de copinage » a également fait l’objet de critiques de la part de la droite. On peut le voir dans l’ouvrage de Luigi Zingales, économiste de Chicago, intitulé A Capitalism for the People27 ou dans les analyses de George Akerlof et Robert Shiller, lauréats du prix Nobel, qui ont développé l’idée selon laquelle les résultats du marché sont souvent moins efficaces que ce que les économistes pourraient penser dans la mesure où la manipulation et la tromperie sont monnaie courante dans les cultures d’entreprise28. Robert Shiller, enfin, a tenté d’évaluer le rôle de la finance dans la « bonne société », en proposant une évaluation des forces et des faiblesses des marchés financiers29. Les questions morales sont au centre de tous ses travaux, avec une préoccupation particulière pour la façon dont les défaillances morales provoquent les défaillances du marché. Jeffrey Sachs commence, de fait, sa contribution à cet ouvrage en affirmant qu’« à la base de la crise économique américaine se trouve une crise morale : le déclin de la vertu civique au sein de l’élite politique et économique américaine30 ».

Il est évidemment heureux que nombre d’économistes reconnaissent la dimension morale de la crise économique. Cependant, il est préoccupant de constater qu’ils sont dans l’incapacité de faire progresser notre compréhension de ces mêmes problèmes moraux. Apprendre que le comportement de personnes prêtes à tricher ou à utiliser leur pouvoir financier pour obtenir des gouvernements des réglementations favorables a une influence défavorable sur l’efficacité du marché n’a rien de surprenant. Mais l’indignation exprimée par ces économistes a ses racines dans leurs propres analyses. L’élément central du tournant machiavélien, qui informe fondamentalement l’analyse économique, consiste à abandonner toute exhortation à la vertu pour concevoir des institutions et des politiques qui peuvent obtenir de bons résultats des personnes « telles qu’elles sont ».

Dans la mesure où la crise financière met en évidence les faiblesses systémiques de nos institutions économiques et politiques, il est de plus en plus difficile de croire que nous pouvons compter sur les institutions et les bonnes politiques pour orienter le comportement humain « tel quel » de manière socialement bénéfique. Il semblerait que les marchés ne puissent produire leurs bons résultats que dans la mesure où ils peuvent puiser dans le réservoir de sensibilités morales que leur offre la culture. Ainsi, même si nous considérons l’économie comme un tout, elle a besoin de l’aide d’un discours extérieur capable de répondre aux questions morales qui entourent la vie économique. Derrière ce constat, se cachent les grandes questions sous-jacentes aux critiques morales qui ont hanté le capitalisme et la science économique depuis leur création : quelles fins humaines la prospérité économique sert-elle ? Dans quelle mesure les marchés servent-ils ces objectifs en fournissant les biens matériels nécessaires à leur réalisation ? Dans quelle mesure les marchés contrecarrent-ils ces fins en orientant notre énergie vers la poursuite de biens qui ne sont pas vraiment ordonnés au véritable épanouissement humain ? Comment pensons-nous la relation entre la recherche de fins privées et notre quête du bien commun ? Qu’est-ce qui constituerait la justice dans une société de marché ? Comment pensons-nous à équilibrer la quête de biens économiques avec d’autres biens comme la durabilité environnementale ? Pour réfléchir à ces questions, nous avons besoin d’un cadre qui puisse intégrer les divers biens qui composent la vie humaine. Autrement dit, nous devons trouver un moyen de surmonter la fragmentation que Charles Taylor associe à l’âge séculier.

L’économie théologique constitue l’un des discours qui, en principe, devrait pouvoir jouer ce rôle. Mais pour bien faire, elle devrait relever le défi posé par Machiavel. La théologie ou tout autre discours moral est, par nature, orientée vers une discussion sur les vertus auxquelles nous devrions aspirer et les biens que nous devrions rechercher afin de vivre une vie pleinement humaine. Ces conversations peuvent être plaisantes intellectuellement. Mais comment sont-elles susceptibles d’être traduites en pratique ? Existe-t-il un moyen d’élaborer une économie théologique qui puisse prendre en compte les idées réelles proposées par le pragmatisme intransigeant des économistes tout en apportant une analyse morale substantielle ? L’une des caractéristiques de la théologie réside dans son manque de consensus sur la manière d’aborder son sujet. Là où les économistes sont essentiellement unifiés dans leurs hypothèses fondamentales, leur notion de ce qui constitue une méthode économique appropriée et leur idée du contenu de leur domaine, les théologiens sont divisés non seulement selon des clivages confessionnels, mais aussi en ce qui concerne les hypothèses fondamentales, la méthode théologique et la compréhension du contenu de leur domaine31. Cette fragmentation apparaît clairement dans les discussions théologiques sur l’économie. Celles-ci échouent à proposer une réponse unifiée à la question fondamentale de savoir comment intégrer la compréhension économique à la sagesse de la théologie.




Stratégies à mettre en œuvre pour élaborer une réflexion théologique sur l’économie

Bien que la littérature soit très variée, nous pouvons identifier trois approches fondamentales pour élaborer une économie théologique. Dans la première, l’économie est considérée comme le partenaire dominant. Dans ce cas, l’économie théologique est un projet visant à trouver une cohérence entre théologie et économie. Dans une deuxième approche, la relation entre la théologie et l’économie peut être considérée comme complémentaire. La théologie (ou tout autre discours moral) réfléchit à ce qui constituerait un bon ensemble de résultats dans la sphère politico-économique, et les économistes travaillent à l’élaboration de politiques et d’institutions qui contribueraient à atteindre ces résultats. Mais aucune de ces deux approches ne parvient à donner une perspective sur l’éthique et l’économie qui ne soit pas déjà abordée dans le cadre de l’économie elle-même. La troisième approche, dans laquelle la théologie est utilisée comme une paire de lunettes à chausser pour opérer l’évaluation critique de la vie économique et du discours économique, pourrait, en principe, élargir notre perspective sur l’éthique et l’économie. Malheureusement, les ouvrages adoptant cette approche sont trop souvent soumis à la critique machiavélique – substituant l’utopisme idéaliste à la réflexion pragmatique sur la manière de promouvoir l’épanouissement de l’homme. Le but de ce livre est de développer une économie théologique en utilisant cette troisième approche – en travaillant à partir d’un cadre explicitement théologique – mais d’une manière qui réponde au défi machiavélien de rester attentif à la réflexion pragmatique sur les humains « tels qu’ils sont ». Pour bien structurer un tel projet, il est utile de sonder les autres approches, qui sont toutes porteuses d’enseignements importants, même si elles apparaissent finalement vouées à l’échec.


LA PREMIÈRE APPROCHE : LA THÉOLOGIE SE PLIE À L’ÉCONOMIE


Dans son étude sur l’économie théologique, Divine Economy : Market and Theology, D. Stephen Long identifie trois grandes approches (ou, dans sa terminologie, trois grandes « traditions ») visant à comprendre comment opérer une intégration de l’économie et de la théologie. Pour Long, le point fondamental permettant de distinguer les approches de l’économie théologique est la manière dont elles se conforment au capitalisme de marché. En conséquence, il identifie une « tradition dominante » qui accepte le capitalisme et une « tradition émergente » qui est enracinée dans l’économie hétérodoxe (principalement marxiste) plutôt que dans l’économie orthodoxe ou néoclassique moderne32. Ces deux « traditions » partagent la stratégie consistant à développer une théologie qui soit cohérente avec le système de pensée économique auquel elles se réfèrent.

Long associe à la tradition dominante des théologiens à la fois conservateurs et libéraux33. Selon Long, ceux-ci ont tendance à accepter le capitalisme global et la culture qu’il produit, bien qu’ils soient en désaccord sur la manière dont les marchés doivent fonctionner sans intervention de l’État. Plus important encore, ils adoptent une vision du monde fortement compatible avec celle des économistes. Comme ces derniers, ils travaillent dans un cadre qui distingue les faits et les valeurs (ou l’analyse « positive » et « normative », comme le disent les économistes). Comme les économistes, les théologiens de la tradition dominante adoptent une anthropologie qui donne la priorité au choix humain, et part du principe que c’est le choix qui donne de la valeur aux choses. Enfin, comme les économistes, ils soulignent le rôle des conséquences involontaires dans la division de l’intention humaine des résultats ainsi produits. Long rejette cette tradition pour des raisons théologiques, en faisant valoir que l’ensemble des hypothèses adoptées par ces théologiens tend à subordonner la christologie et l’ecclésiologie à une doctrine de la création34.

Je discuterai ci-dessous la pertinence de l’usage du critère théologique de Long pour le rejet de cette tradition. Mais la critique plus immédiate de Long est que l’idée maîtresse de cette tradition est de rassembler des arguments théologiques pour soutenir l’une ou l’autre partie des débats politiques contemporains. Ainsi, par exemple, Michael Novak peut invoquer la doctrine de l’imago Dei, ou image de Dieu, pour défendre un argument pro-entrepreneurial en faveur du libre marché, tandis que Philip Wogaman utilise la même doctrine en plaidant pour une forme plus keynésienne de capitalisme social35. Outre le fait qu’il serait surprenant que la réflexion sur la doctrine selon laquelle nous sommes créés à l’image de Dieu aboutisse à des conclusions qui s’inscrivent parfaitement dans les débats contemporains, une telle théologie risque d’être considérée comme un effort visant à orner d’un habillage théologique des engagements politiques antérieurs. Plus encore, il paraît difficile de comprendre comment une réflexion théologique approfondie peut être amenée à peser sur les débats politiques d’économistes qui partagent des hypothèses fondamentales sur leur propre discipline.

Les non-économistes omettent souvent de reconnaître que les économistes néoclassiques et keynésiens se partagent l’ensemble de la science économique, et ce, depuis que le manuel d’introduction de Paul Samuelson a présenté la « synthèse néoclassique », qui divise toute l’économie entre une conception néoclassique de la microéconomie et une conception keynésienne de la macroéconomie36. Beaucoup de choses ont changé depuis la première synthèse de Samuelson, mais les économistes partagent toujours le même vocabulaire sur les types de modèles et sur les études empiriques présentées comme des « preuves » dans les débats sur le rôle de l’État37. Les conservateurs et les libéraux travaillant à partir du même ensemble d’hypothèses fondamentales, les arguments théologiques concernant ces hypothèses fondamentales ne peuvent donc pas être utilisés pour étayer des arguments politiques particuliers dans le cadre des débats actuels en économie. La tradition dominante vise à élaborer un discours pertinent, mais est condamnée à rester marginalisée parce qu’elle interprète mal la source des désaccords sur le rôle des marchés et de l’État. La tradition émergente pourrait-elle mieux s’en sortir ?

Dans le domaine de l’économie, il existe une série d’écoles de pensée « hétérodoxes », qui développent une économie marxiste, post-keynésienne et féministe. Les théologiens que Long identifie comme faisant partie de la tradition émergente sont également très divers, allant de la théologie de la libération à la théologie féministe de Rosemary Radford Ruether38. Selon Long, ces théologiens ont en commun leur opposition à l’idée que la théologie chrétienne puisse être compatible avec le capitalisme. De plus, ils poursuivent une stratégie marxiste cherchant à faire entrer la théologie dans le débat économique. Pour Long, un tel comportement présente l’intérêt d’introduire une dimension historique à l’analyse qui fait défaut à l’économie néoclassique. Mais il le fait au détriment de l’adhésion à l’idée marxiste selon laquelle « la production théologique est limitée et contrainte par ses conditions sociales », réduisant ainsi le « don original qui rend la théologie possible » à un « matérialisme théologiquement injustifié39 ». Au final, la plupart de ces théologiens en viennent à remettre en cause l’orthodoxie théologique dans la mesure où elle est considérée comme complice de l’oppression qu’ils associent au capitalisme.
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